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Point 8 a) de l’ordre du jour

CANDIDATURES POUR POURVOIR AUX TROIS POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS 
À LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME LORS DES ÉLECTIONS 
QUI SE TIENDRONT DURANT LA QUARANTE-DEUXIÈME SESSION ORDINAIRE 

DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Ce document sera présenté à l’Assemblée générale 

lors de sa quarante - deuxième session ordinaire.
NOTE EXPLICATIVE

Par sa résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), “Mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts”, à l’Annexe A, à la section B, alinéas 3a, b et c, et sa résolution AG/RES. 2157 (XXX-O/05), “Programme-budget de l’organisation pour 2006, quotes-parts et contributions au Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) pour 2006”, l’Assemblée générale a établi que les procédures ci-après devront être observées lors des élections qui sont organisées par celle-ci ou les Conseils de l’Organisation: 


AG/RES. 1757 (XXX-O/00)

a. Lorsqu’est distribuée aux États membres la documentation relative à une candidature soumise par un État membre, le Secrétariat doit indiquer dans la note d’acheminement l’état des versements de cet État: “situation régulière”, considérée en situation régulière” ou “en retard”;

b. Durant la semaine précédant la tenue des élections, et de nouveau immédiatement avant les élections, le Secrétariat général doit distribuer à toutes les délégations une liste indiquant les pays réputés être en “situation régulière”, ceux qui sont considérés être en “situation régulière” et ceux qui sont “en retard” de leurs paiements. De surcroît, la liste doit indiquer le nombre d’années de retard pour chacun de ces pays. Aucun scrutin ne sera organisé tant que cette information n’aura pas été distribuée et portée à la connaissance des délégations;

c. L’organe au titre duquel sont organisées les élections peut spécifiquement tenir compte de la condition des États qui sont “en retard”.

AG/RES. 2157 (XXXV-O/05):

c.
De modifier les définitions à la section A de l’Annexe A de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), de manière à éliminer l’expression “Situation régulière” et à la remplacer par deux nouvelles catégories de paiements, à savoir: “Situation régulière A” et “Situation régulière B”, comme indiqué dans la rédaction en italiques ci-après: 

1. “Situation régulière A”: Aux effets de la présente résolution, un État membre qui a versé intégralement ses quotes-parts au Fonds ordinaire pour les années précédentes est réputé être en “Situation régulière A” lorsqu’il a:

a. Versé sa quote-part intégrale au Fonds ordinaire  pour l’année en cours, ou

b. Accepté d’établir un échéancier de paiement avec le Secrétariat général pour le versement intégral de sa quote-part pour l’année en cours au plus tard le 1er janvier de cette année, et a respecté ses engagements au titre de ce Plan.

Nonobstant les dispositions des sous-sections a. et b. ci-dessus, un Etat membre qui a versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire pour les années précédentes, et a notifié au Secrétariat général par écrit avant le 1er janvier de l’année en cours son intention de verser intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire au plus tard le 31 mars de l’année en cours, sera réputé être aussi en “Situation régulière A”, jusqu’au 31 mars de cette année-là. Si à cette date, il n’a pas versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire, le 1er avril suivant, il perd son statut de pays en “Situation régulière A” et il ne peut récupérer ce statut pour cette année-là tant qu’il n’aura pas versé intégralement sa quote-part.

2. “Situation régulière B”. Aux effets de la présente résolution, un État membre qui a versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire pour les années précédentes, a accepté d’établir un échéancier de paiements avec le Secrétariat général pour le versement intégral de sa quote-part au Fonds ordinaire pour l’année en cours au plus tard le 1er janvier, et n’a pas respecté cet échéancier,  est réputé être en “Situation régulière B”, pourvu qu’il ait : 

a. Établi avec le Secrétariat général un nouvel échéancier de paiement pour l’année en cours;

b. A respecté ses engagements au titre de ce nouvel échéancier de paiements.

Cependant, aucun État membre ne peut être en “Situation régulière B”  s’il n’a pas respecté ses obligations au titre de deux échéanciers consécutifs convenus pendant l’année en cours.
Ces modifications aux définitions indiquées à la section A de l’Annexe A à la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) resteront en vigueur indéfiniment à moins que l’Assemblée générale n’en décide autrement.”

Aux effets des résolutions susmentionnées, le Secrétariat général transmet, à titre d’annexe au présent document,  l’information relative à la situation de paiement des États membres, mise à jour au 4 juin 2012.

LISTE ALPHABÉTIQUE DES CANDIDATS PROPOSÉS PAR LES ÉTATS AUX FINS DE POURVOIR LES TROIS POSTES VACANTS À LA 
COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L'HOMME

 
CALDAS, Roberto de Figueiredo (Brésil)
SIERRA PORTO, Humberto (Colombie)
MACAULAY, Margarette May (Jamaïque)
FERRER MAC-GREGOR POISOT, Eduardo (Mexique)
ABREU BLONDET, Rhadys (République dominicaine)

CANDIDATURES POUR POURVOIR AUX POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS
À LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME LORS DES ÉLECTIONS
QUI SE TIENDRONT DURANT LA QUARANTE-DEUXIÈME SESSION ORDINAIRE

DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
(Brésil)

MISSION PERMANENTE DU BRESIL 

PRES 

L'ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS

No 48

Monsieur le Secrétaire général,


J’ai le plaisir de vous informer que le Gouvernement du Brésil a décidé de présenter la candidature de M. Roberto de Figueiredo Caldas au poste de juge à la Cour interaméricaine des droits de l'homme lors des élections qui auront lieu durant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l'Assemblée générale à Cochabamba en juin 2012.


Comme le décrit le curriculum vitae joint à la présente, M. de Figueiredo Caldas a suivi une carrière professionnelle distinguée dans le domaine de la défense et la promotion des droits de la personne. Il est membre de la Commission d’éthique dans la fonction publique de la Présidence de la République depuis 2006 ainsi que de la Commission nationale pour l’élimination du travail dans des conditions d’esclavage du Secrétariat aux droits de l'homme de la Présidence de la République et ce, depuis 2010. Il a été désigné par le Brésil comme juge ad hoc de la Cour interaméricaine des droits de l'homme à plusieurs occasions. Un curriculum plus détaillé sera transmis prochainement.


Je saisis l’occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma plus haute considération.


(signé)


Breno Dias da Costa


Chargé d’affaires a.i.

Monsieur José Miguel Insulza

Secrétaire général de

  l'Organisation des États Américains

En ville

http://scm.oas.org/pdfs/2012/AG05533CV.pdf 

CANDIDATURES POUR POURVOIR AUX POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS 
À LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME LORS DES ÉLECTIONS 
QUI SE TIENDRONT DURANT LA QUARANTE-DEUXIÈME SESSION ORDINAIRE 

DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
 (Colombie)

Mission permanente de la colombie 

près 

l’Organisation des États Américains

MPC/OEA No. 125 

Washington D.C., 24 janvier 2012 

Monsieur le Secrétaire général, 


J’ai l’honneur de vous communiquer par la présente la décision du Gouvernement de la République de Colombie de soumettre la candidature de Monsieur Humberto Sierra Porto au poste de membre de la Cour interaméricaine des droits de l’homme de l’Organisation des États Américains, lors des élections qui se dérouleront durant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale du 3 au 5 juin à Cochabamba (Bolivie). 


Monsieur Humberto Sierra Porto est un éminent juriste qui occupe actuellement la fonction de magistrat à la Cour constitutionnelle (depuis 2004), poste auquel il a été élu pour un mandat de huit ans. Il est doté de vastes connaissances et jouit d’une grande expérience dans le système interaméricain. Il est l’auteur de plusieurs publications traitant de la justice constitutionnelle, de sources de droit et de droit parlementaire. Il est avocat plaidant devant le Conseil d’État, conseiller aux questions législatives à la Chambre des Représentants et Procureur délégué pour la fonction publique. 


Je saurais gré au Secrétariat général de bien vouloir  saisir les délégations à l’Organisation de la présentation de la candidature du Gouvernement de Colombie.  


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma très haute considération.


Carlos Ivan Herrera


Chargé d’affaires a.i. 

Son Excellence 

Monsieur José Miguel Insulza

Secrétaire général

Organisation des États Américains 

Washington, D.C.
RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE 

MINISTÈRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES

DM/DVAM/DAPM/GAIOM no. 3899

Bogota D.C. 20 janvier 2012 

Monsieur le Secrétaire général, 


J’ai l’honneur de soumettre la candidature du citoyen colombien M. Humberto Sierra Porto au poste de juge à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), lors des élections qui se dérouleront dans la cadre de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) prévue du 3 au 5 juin de l’année en cours à Cochabamba (Bolivie). 


Monsieur Sierra Porto a une longe carrière universitaire. Il est avocat de l’Université Externado de Colombie; un expert en droit constitutionnel et en sciences politiques du Centre d’études constitutionnelles de Madrid et docteur en droit politique, en sciences politiques et en philosophie politique de l’Université autonome de Madrid.  De surcroît, il est actuellement professeur titulaire à son Alma Mater dans le pays.    

Dans le domaine du travail, le candidat colombien, entre autres attributions, a été conseiller pour les affaires constitutionnelles  à la Chambre des représentants (1998-1999), juge à la Cour constitutionnelle (2001) et avocat plaidant  au Conseil d’État (1997-2003). Monsieur Sierra Porto est actuellement magistrat  à la Cour constitutionnelle (depuis 2004), fonction à laquelle il a été élu pour un mandat de huit ans qui se terminera en août de l’année en cours. De surcroît, entre 2008 et 2009, il a été président de cette institution. 


Je saisis cette occasion pour vous renouveler les assurances de ma très haute considération.


MARÍA ANGELA HOLGUIN CUÉLLAR


Ministre des relations extérieures

Son Excellence

Monsieur José Miguel Insulza

Secrétaire général

Organisation des États Américains

Washington, D.C.

http://scm.oas.org/pdfs/2012/AG05498ECV.doc 

(Curriculum vitae) 

CANDIDATURES POUR POURVOIR AUX POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS 

À LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME LORS DES ÉLECTIONS 

QUI SE TIENDRONT DURANT LA QUARANTE-DEUXIÈME SESSION ORDINAIRE 

DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

(Jamaïque)

[image: image3.png]Mission permanente de la Jamaïque 

près l’Organisation des États Américains

1520 New Hampshire Ave. N. W.
Washington D.C. 20036
Téléphone: (202) 986-0123 - Télécopieur: (202) 452-9395
Courriel: jamaicaoas@earthlink.net ou jamaica@oas.org
Le 3 janvier 2012

6/80/3

Monsieur le Secrétaire général,

J’ai l’honneur de vous informer que le Gouvernement de la Jamaïque a décidé de proposer la candidature de Mme Margarette May Macaulay pour réélection au sein de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, à l’élection qui aura lieu lors de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains à Cochabamba (Bolivie), en juin 2012.


Une copie du curriculum de Mme Macaulay est jointe aux présentes.


Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, l’expression de ma très haute considération.

[image: image1.png]



Audrey Marks
Ambassadrice, Représentante permanente 

H.E. José Miguel Insulza

Secrétaire général

Organisation des États Américains 

Washington D.C.

http://scm.oas.org/pdfs/2012/AG05490-CV.pdf

(Curriculum Vitae)

CANDIDATURES POUR POURVOIR AUX POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS

À LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME LORS DES ÉLECTIONS

QUI SE TIENDRONT DURANT LA QUARANTE-DEUXIÈME SESSION ORDINAIRE

DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
(Mexique)

Mission permanente du Mexique

OEA-00078


La Mission permanente du Mexique près l’Organisation des États Américains (OEA) présente ses compliments au Secrétariat général de l’OEA et a l’honneur de se référer à l’élection prochaine de trois juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, qui aura lieu dans le cadre de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation, qui se tiendra du 3 au 5 juin 2012 à Cochabamba (Bolivie).


À cet égard, la Mission permanente du Mexique a l’honneur d’informer qu’en vertu de l’importance qu’accorde le Mexique à la promotion et à la protection des droits de la personne dans la région de même qu’au développement du droit interaméricain en la matière, le Gouvernement du Mexique a décidé de présenter la candidature de M. Eduardo Ferrer Mac-Gregor Poisot au poste de juge au sein du tribunal interaméricain susmentionné pour la période 2013-2018.


Étant donné ce qui précède, la Mission permanente du Mexique saurait gré au Secrétariat général de l’OEA de bien vouloir prendre note de cette candidature. Le curriculum vitae de M. Ferrer Mac-Gregor est joint aux présentes.


La Mission permanente du Mexique saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., le 13 janvier 2012

Au Secrétariat général

Organisation des États Américains

Washington, D.C.

http://scm.oas.org/pdfs/2012/AG05494S-C.V.pdf
CANDIDATURES POUR POURVOIR AUX POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS 
À LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME LORS DES ÉLECTIONS 
QUI SE TIENDRONT DURANT LA QUARANTE-DEUXIÈME SESSION ORDINAIRE 

DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
(République dominicaine) 
/
MISSION PERMANENTE DE LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

1715 22nd Street, N.W. 

WASHINGTON D.C. 

MP-RD-OEA

1046-11

22 décembre 2011  

Monsieur le Secrétaire général, 


J’ai l’honneur de me référer à votre aimable note en date du 16 décembre 2011 relative à l’élection de membres de la Cour interaméricaine des droits de l’homme qui se déroulera  durant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale à Cochabamba (Bolivie) du 3 au 5 juin 2012. 


À cet égard, j’aimerais vous informer que pour les suites pertinentes, le Gouvernement de la République dominicaine a décidé de soumettre la candidature de Mme Rhadys Abreu Blondet à la réélection comme juge à la Cour interaméricaine des droits de l’homme. Son mandat arrive à expiration le 31 décembre 2011. 


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma très haute considération. 


Mayerlyn Cordero diaz


Ministre conseillère, chargé d’affaires a.i. 

Son Excellence

José Miguel Insulza

Secrétaire général

Organisation des Etats Américains

Washington, D.C.
http://scm.oas.org/pdfs/2012/AG05771F.pdf 
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